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Le droit d'etre entendu et l'vocation*

VIATEUR BERGERON
Professeur A la FacuIt6 de droit

de l'Universit6 d'Ottawa

ABSTRACT

L'objectif de cette ftude consiste it
prsenter la r~gle audi alteram partem
dans certains de ses aspects les plus
fondamentaux. L'auteur estime que
des moyens comme la reprdsentation
par avocat et une audience publique
se rattachent au droit d'etre entendu
et en assurent l' application et le
respect.
Quant aux limites au droit d'6tre
entendu, elles peuvent etre envisagdes
sur trois plans : 1) intenter le recours
dans un dMlai raisonnable; 2) suivre
le chemin traci par le lgislateur
jusqu 'au bout du processus
administratif ou quasi judiciaire
avant de recourir al l'vocation; 3)
exercer un viritable droit d'appel.
L'auteur suggkre une nouvelle
approche: les tribunaux supirieurs
devraient faire droit a l'vocation si
la rkgle audi alteram partem a t6
violie, peu importe les autres recours
possibles. Cette fagon de juger aurait
probablement un effet benifique en ce
sens qu'elle indiquerait la voie ez
suivre aux instances infirieures.
L'article 835.1 C.p.c. adopt6 pour
assurer sans d~lai indu, un caractre
difinitif aux dcisions des instances

One of the main purposes of this study
is to present the most fundamental
aspects of the rule audi alteram
partem. For example, the author
believes that the right to be
represented by counsel and the right
to a public hearing are necessary
conditions to ensure the full
implementation of the right to
be heard.
Further, the right to be heard might be
limited by three different restrictions :
(1) reasonable delay to serve a motion
in evocation; (2) the obligation to

follow the route of administrative or
quasi judicial process to the end
before taking a recourse in evocation;
(3) to appeal the decision of the lower
court when such an appeal exists and
is useful.
The author suggests that superior
courts should give right to the
recourse in evocation every time the
rule audi alteram partem has been
violated, without taking into
consideration other possible
recourses. This way of dealing with
infringements of the right to be heard
would have a beneficial effect in
showing to lower courts and bodies

* L'auteur remercie Marie-France Sdguin et Genevieve Derigaud pour leur travail A titre
d'assistantes de recherche.

(1995) 26 R.G.D. 369-423

RESUME



(1995) 26 R.G.D. 369-423

infirieures a engendrg un nombre
dlevd de litiges qui portent souvent et
principalement sur la seule question
du ddlai raisonnable. Mime en face
d'un manquement grave 4t la rdgle
audi alteram partem, les cours
rejettent le recours en 6vocation sur
une question de ddlai dont
1'appriciation demeure aleatoire et
imprdvisible. L'auteur propose une
nouvelle version de l' article 835.1
C.p. c. qui serait plus conforme 6
l' esprit de la justice naturelle et au
respect du droit d 'tre entendu.
L'auteur termine son texte en tirant
des enseignements des affaires
Ferland c. Lachance et Universitd du
Qu6bec c. Larocque at la lumi~re des
modifications qu'il priconise.

the proper direction in the application
and fulfilment of that most important
right.
Article 835.1 C.c.p. has been enacted
to ensure an early enforceable
execution of decisions rendered by
lower courts and bodies. This rule has
created a tremendous number of
litigations on the sole question of
delay. Even when the rule audi
alteram partem has been seriously
violated, the courts can reject the
recourse on a question of delay
always subject to unpredictable
judgement. The author proposes a
new version of article 835.1 C.C.P.,
that will meet more appropriately the
spirit of the rules of natural justice
and will preserve the full
implementation of the rule audi
alteram partern.
The author concludes with some
lessons to be derived from the two
cases, Ferland v. Lachance and
Universit6 du Qu6bec v. Larocque in
view of his proposals.
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INTRODUCTION
- LE DROIT D'ETRE ENTENDU, SA D9FINITION, SES LIMITES ET SA PLACE

DANS LE CONTEXTE DES RfEGLES DE JUSTICE NATURELLE

1. Dans le cadre d'un recours en 6vocation au Qu6bec, le droit d'6tre
entendu est-il limit6 par la codification des r~gles contenues aux articles 835.1 et
846 C.p.c.? Cette codification a-t-elle pour r6sultat de limiter les pouvoirs de la
Cour sup6rieure du Qu6bec sur les d6cisions judiciaires ou quasi judiciaires des
organismes ou tribunaux soumis A son pouvoir de contrfle et de surveillance en
vertu de l'article 33 C.p.c.? Voil des questions qui nous viennent tout de suite A
l'esprit A la lecture des jugements de la Cour sup6rieure et de la Cour d'appel du
Qu6bec dans 1'affaire Ferland c. Lachancet.

I1 y a 6galement lieu d'examiner ces questions en regard des divers
jugements rendus dans l'affaire Universitg du Qu.bec c. Larocque2. Dans

I. Ferland c. Lachance, C.S. Joliette, no 705-05-000515-919, 26juin 1991, (juge PRO-
VOST). Ce jugement est in6dit; les extraits pertinents sont publi6s en annexe. En Cour d'appel, le
jugement de la Cour sup6rieure a 6t6 maintenu. L'arret de la Cour d'appel a t6 rendu le
25 novembre 1992, voir: J.E. 93-44, [1993] R.D.J. 257 (C.A.) et [ 19931 54 Q.A.C. 3. La requate
pour autorisation de pourvoi A la Cour supreme du Canada a did rejet6e le 27 mai 1993 (dossier
no 23404). A la suite de la d6cision de la Cour supreme, le docteur Andr6 Ferland a d6missionn6
comme m6decin du Centre hospitalier r~gional de Lanaudi~re, qu'il avait quitt6 en novembre
1991, et est all6 exercer sa profession dans un autre centre hospitalier dans une autre r6gion du
Qu6bec. Vrification faite, il est 6tabli que l'affaire s'est ainsi terminde.

2. Universitd du Qudbec ii Trois-Rivikres c. Larocque, C.S. Trois-Rivires, n ° 400-05-
000148-875, 26 aoft 1987, (juge LEBRUN). Ce jugement est in6dit; les extraits pertinents sont
publids en annexe. En Cour d'appel, voir: Syndicat des employis professionnels de l'Universiti
du Quebec ii Trois-Rividres c. Universite du Quibec a Trois-Rivi~res, [1990] R.J.Q. 2183 (C.A.).
L'arrat de la Cour supreme du Canada a 9td rendu le 25fdvrier 1993, voir: Universiti du
Quebec c. Larocque, [1993] 1 R.C.S. 471. A la suite de l'arret de la Cour suprame du Canada
rendu le 25 f6vrier 1993, l'affaire a W rdfdrde en arbitrage devant un autre arbitre, Me Lefebvre,
choisi et nomm6 par les parties le 2 juin 1993. Apr~s une premiere audition, le 18 janvier 1994,
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1. Le dMlai raisonnable du recours en 6vocation

63. L'article 835.1 C.p.c. exige que la requete en 6vocation soit signifide A
toutes les parties int6ress6es <« dans un d6lai raisonnable >> i partir d'un point de
d6part qui peut varier selon les circonstances. I1 peut s'agir d'un jugement d'un tri-
bunal inf6rieur, d'une ordonnance d'un organisme assujetti au pouvoir de contr6le
et de surveillance de la Cour supdrieure, d'une d6cision, d'une proc6dure, d'un fait,
d'un 6v6nement susceptible de justifier un recours en 6vocation. A titre d'exemple,
on 6valuera le caractare raisonnable du d6lai 6coul entre la date d'un jugement et
la date de la signification de la requ&e en dvocation attaquant ce jugement du tri-
bunal inf6rieur. C'est une question de discr6tion judiciaire qui s'exercera selon des
param~tres cr6ds par la jurisprudence et qui n'ont nullement le caractre clair et
pr6cis d'un texte de loi.

L'auteur Pierre Lemieux signale A bon droit que le Code de procedure
civile ne d6finit pas le terme « raisonnable >> et que << l'article 835.1 ne fait que
codifier la r~gle de diligence raisonnable de la common law. Cette r~gle jurispru-
dentielle n'impose pas plus le respect d'un d6lai standard ou pr6cis d'exercice du
recours que l'article 835.1 C.p.c. >> 123. 1 cite A l'appui de ses affirmations une
longue liste de textes de doctrine et de d6cisions judiciaires A tous les niveaux. 24

Si l'adoption de l'article 835.1 C.p.c. ddictd en 1983 n'apportait pas
une r~gle nouvelle, comme le signale le professeur Denis Nadeau12 5, rappelons
que la question du d6lai faisait l'objet de peu de d~bats avant le 1er d6cembre
1983 126. La consultation des listes de jurisprudence des divers auteurs cit6s,
notamment Pierre Lemieux, d6montre A l'6vidence que l'article 835.1 C.p.c. a
g6ndr6 un nombre tr~s imposant de litiges sur ce point particulier. On peut compter
plus de quatre-vingt-dix d6cisions judiciaires cit6es par 1'auteur1  . C'est une
situation qui nous pose des interrogations s6rieuses et nous y reviendrons dans le
cadre de propositions concrtes ii la fin de cette section sur le d6lai raisonnable.
64. Les auteurs et les juges ont tentd de d6finir et de circonscrire les para-
metres d'un d6lai raisonnable, mais le d6bat de faqon pratique, reste ouvert dans
presque tous les cas et sfilrement lorsque le recours est intent6 plus de trente jours
apras le point de d6part dans un litige en particulier.

Malgrd le fait que certaines d6cisions font grand dtat du dMlai de trente
jours en s'inspirant du dMlai habituel d'appel128, cette rfgle n'a pas un caractare
absolu, comme le d6montrent la jurisprudence et l'analyse des 6crits A ce sujet.
Nous essaierons de faire la synthase des opinions doctrinales et de la jurisprudence.
65. Le professeur Denis Ferland concluait son analyse de l'article 835.1
C.p.c. et de la jurisprudence dans les termes suivants:

123. P. LEMIEUX, op. cit., note 18, pp. 474-475.
124. Id., notes 86 et 87.
125. D. NADEAU, <E volution de la notion de < d6lai raisonnable >> en matire de recours

en 6vocation >, (1985) 16 R.G.D. 387-401, pp. 389-391.
126. L'article 835.1 C.p.c. est entrd en vigueur le e d6cembre 1983. D. NADEAU, id.:

« Cette date coincide avec l'entrde en vigueur des dispositions traitant du recours en dvocation
pr6vues i la Loi modifiant le Code de procddure civile, le Code civil et d'autres dispositions
ldgislatives, L.Q. 1983, c. 28, art. 31 k 35 entr6s en vigueur par proclamation: G.O.Q. 1983,
Partie 2, p. 4777 >, (p. 389, note 4).

127. P. LEMIEUX, op. cit., note 18, pp. 474-478, notes 86-107.
128. Id., pp. 475-476.
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Le jugement unanime de la Cour d'appel prononcd dans la cause pr6citde du Syn-
dicat des employds du commerce de Rividre-du-Loup (Section Emilia-Boucher
C.S.N.) c. Turcotte (voir note 129), et les autres jugements pr6cit~s de la Cour
d'appel, r6affirment la discretion judiciaire dont jouit la Cour sup~rieure en vertu de
la loi (<< La Cour sup6rieure peut... >> art. 846 C.p.c.), et de la common law histori-
quement, dans 1'examen des circonstances de chaque recours extraordinaire.

[...] Cette approche judiciaire case-by-case nous parait plus conforme au texte
m~me de I'article 835.1 C.p.c. que l'application du d~lai de six mois retenu par ]a

r~gle de droit anglais [...] ou ]'application d'un d6lai g6n6ral de trente jours, << sauf

circonstances exceptionnelles >> [...]

Sur le plan de la pratique proc6durale, .compte tenu des remarques des juges de ]a
Cour d'appel, il importe au requdrant d'expliquer dans sa requite le d6lai dcoul6
avant l'institution du recours extraordinaire, en all~guant dans la requ&e les o cir-
constances >> d6crites par la Cour d'appel susceptibles d'expliquer ou tendant A us-
tifier le d6lai, d6faut de quoi, la requite pourra 6tre d6clarde irrecevable [...]. 0

Me Carrier 131 cite des d6cisions ob le d 1ai de trois A dix-huit mois a
6t6 jug6 ddraisonnable. Par ailleurs, elle examine des cas ob des d61ais de trois mois
et demi A huit mois ont 6t6 jug6s raisonnables. On ne pouvait pas conclure a cette
6poque A un nombre de mois ou de jours ot le recours pouvait 8tre intentO en toute
sdcurit6, sauf bien sOr, A l'int~rieur d'un ddlai de moins de deux mois.

Le professeur Nadeau faisait lui aussi le point sur la question du d6lai
raisonnable en 1985. I1 concluait A ]a n6cessit6 de la diligence des parties, apr~s
examen de la question du d6lai raisonnable en mati~re d'6vocation, avant le
1er d6cembre 1983 et apr~s cette date. Apr~s analyse de l'arr~t de la Cour d'appel
dans Syndicat des employis de commerce de Rivi~re-du-Loup c. Turcotte"3 2
l'auteur faisait alors le constat suivant :

[...] une constante se d6gage de ces diff6rentes d6cisions : les tribunaux de premiere
instance n'ont pas hdsit6 A rdduire graduellement le d6lai alloud A la personne qui
entendait pr6senter une requete pour la d6livrance d'un bref d'6vocation.

On constate, en effet, que si l'unanimitd s'est rapidement faite quant A la d6raison-
nabilit6 d' un d61ai de signification de 6 mois 133, la jurisprudence r6v;le que des
requites signifi6es dans des d6lais de 5 mois 134, 4 mois 135 et m~me 3 mois 136

ont connu une conclusion identique. 137

129. [1984] C.A. 316.
130. D. FERLAND, << La Cour d'appel et la notion de "ddlai raisonnable" en mati~re de

recours extraordinaire (art. 835. 1 C.p.c.) : crit~res d'application et fardeau de preuve (Revue de la
jurisprudence) >>, (1984) 44 R. du B. 745-751, pp. 749 et 750.

131. C. CARRIER, <<Le d6lai d'exercice de la requite en 6vocation et de l'action directe en
nullit6 >,, [1984] R.D.J. 398.

132. Supra, note 129.
133. Avico Limitee c. Commission de la santi et de la scurit du travail du Quibec, C.S.

Montr6al, n° 500-05-002226-825, 2 juin 1982, pp. 5-6, Whitney c. Pelletier, J.E. 82-650, 16 juin
1982 (C.S.); Association des transporteurs de lait c. La Cour provinciale, C.S. no 460-05-
000090-832, 9 mars 1983.

134. Alliance des infirmires de Montreal c. Beaulieu, J.E. 84T-75, p. 13.
135. St-Ours c. Pothier C.S. Quebec, n ° 200-05-005461-822, 7janvier, pp. 5-6.
136. AcierFasco Limit<e c. Marchand, J.E. 83-1062, 21 septembre (C.S.).
137. Soulignons toutefois que pendant cette meme p6riode, des d61ais de 4 mois (Ville de

Montral c. Rousseau, J.E. 83T-768, 22 juin 1983, (C.S.)) et de 3/2 mois (Service provincial de
placement c. Turcotte, C.S. Montr6al, no 500-05-022694-815, 30juin 1983) ont 6t6 consid6r6s
comme raisonnables.
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La palme du d6lai le plus court A 8tre qualifi6 de ddraisonnable se retrouve toutefois
dans la d6cision Taxi Lasalle (1964) Inc. c. Brunet, o6 i'honorable juge Tannen-
baum considdra que le d6lai de 68 jours qui avait 6t6 mis pour signifier la requ~te en
dvocation i 1'encontre d'une des deux d6cisions contestdes n'dtait pas raison-
nable. 138

..]

Une approche d'abord et avant tout d'ordre arithm6tique semblait pr6sider h l'6va-
luation des tribunaux quant A cette question de d6lai. C'est g6ndralement, en effet,
apres computation du nombre de jours ou de mois s6parant ia date de la d6cision
attaqu6e de ia date de la signification de la requite, que les tribunaux concluaient
- sans donner d'indications pr6cises - A la raisonnabilit6 ou non du d~lai. 139

Malgr6 les crit&es 6num6rds dans l'arr& Turcotte, Me Nadeau exprimait l'avis sui-
vant qui correspond A notre point de vue :

Si nous sommes en accord avec cette position qui permet A un tribunal d'intervenir
- et ce malgr6 un long d6lai - pour sanctionner un exc~s manifeste de juridiction
ou un cas de non-respect des regles de justice naturelle, nous croyons cependant
que ]a classification propos6e par la Cour d'appel quant au type d'erreurs pouvant
ou non autoriser un certain d6lai risque d'etre l'origine de nouveaux d6bats de
qualification.

140

Plus r6cemment, le professeur Pierre Lemieux 14 1 , cite toute une sdrie
de d6cisions judiciaires sous chacun des critres 6nonc6s par la Cour d'appel dans
l'affaire Turcotte142 . De plus, 1'auteur conclut que les faits justifiant le d6lai
devront 8tre clairement all6gu6s et prouv6s. Le fardeau de la preuve appartient au

138. Taxi Lasalle (1964) Inc. c. Brunet, C.S. Montr6al, n' 500-05-008034-835, 21 sep-
tembre 1983, p. 3.

139. D. NADEAU, loc. cit., note 125, p. 392.
140. Id., p. 396.
141. P. LEMIEUX, op. cit., note 18, pp. 496-497, notes 90-100.
142. Supra, note 129, pp. 318-319. Voici un extrait des commentaires de monsieur lejuge

Jacques approuves par ses collegues et dont nous retenons certains elements A titre d'illustration
des faits A considdrer en cette matire :

La d6cision de demander ]a ddlivrance d'un bref d'dvocation est prise en f6vrier
1983. La requete est sign6e le 11 avril, I'affidavit asserment6 le 19 du meme mois,
la requ&e timbr6e le meme jour, signifi6e le 20 avril et, finalement pr6sent6e A la
cour le 2 mai 1983, soit presque six mois apr~s la connaissance acquise de la d6ci-
sion par le conseiller syndical.
Le juge de premiere instance a appliqu6 certaines d6cisions de la Cour sup6rieure
qui ont retenu comme delai celui de six mois mentionn6 dans des d6cisions
anglaises.
Ce d6lai, toutefois, ne peut 8tre retenu comme d6lai de d6ch6ance tant en vertu de la
common law qu'6videmment en vertu de l'article 835.1 du Code de procidure
civile. Cet article n'a fait que codifier la regle de la common law que ce recours doit

'dtre exercd dans un d6lai raisonnable.
Pour juger si le delai est raisonnable, il faut tenir compte de toutes les circonstances
qui ont entour6 tant la procedure attaquee que les faits qui se sont deroules
subs6quemment. [...]
I1 faut tenir compte aussi des causes du ddlai entre la d6cision attaqude et la presen-
tation de la requete [...] Enfin, il appartient au requdrant, d'6tablir, au moins prima
facie, que sa requete est formulee dans un ddlai raisonnable [...] Mais le
fardeau [...] demeure sur les dpaules du requ6rant.
Ce n'est pas tellement le nombre de jours ou semaines qui importe comme l'injus-
tice que le d6lai peut causer A l'une ou l'autre des parties [...].

Revue ginirale de droit
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requ6rant assujetti par ailleurs A la discrdtion judiciaire. Sous cet aspect, 1'auteur
cite plus de vingt ddcisions. Cela d6montre une fois de plus, le nombre important
de litiges dont le sort est i6 A un d6lai ind6termin6 et assujetti A Ia discr6tion la plus
large de la part des tribunaux.

Dans Matane (Ville de) c. Fraterniti des policiers et pompiers de la
Ville de Matane Inc., l'on rejetait un appel et maintenait le jugement de la Cour
supdrieure qui avait rejetd I'argument de la tardivet6 dans le cas d'une requete pr6-
sentde <, quelque cinq mois apr~s la date de la sentence arbitrale )> 143. La Cour
d'appel rappelait alors les principes qui doivent guider en la mati~re :

Le d6lai raisonnable auquel se r~f~re I'article 835.1 s'appr6cie selon les faits parti-
culiers de chaque cas. La part du juge de premiere instance dans cet exercice est tr~s
large, et h moins que les appelants ne d6montrent que le juge s'est appuy6 sur des
crit~res erronds ou a tird de crit~res autrement valides, des conclusions abusives, je
crois qu'une Cour d'appel ne devrait pas simplement substituer son appreciation A
la sienne. 144

A titre d'exemple, dans l'affaire Lacombe c. St-Onge 145 , la juge Pich6
accueillait une requete en 6vocation malgr6 le long d~lai dcoul6, le Tribunal esti-
mant que ce d6lai n'dtait pas imputable A la n6gligence de la partie requ6rante.

Par ailleurs, dans Duchesne c. Commission des affaires sociales du
Quebec, le juge Bergeron a fait une tr~s belle synth~se sur cette question du d6lai
raisonnable en mati~re d'6vocation. Dans ce cas, le ddlai 6tait de 160 jours, la d6ci-
sion de la Commission ayant 6tW rendue le 24 octobre 1989 et la requete en 6voca-
tion signifi6e le 2 avril 1990. Devant ce d~lai considerable, le juge s'exprime ainsi :

La notion de < d6lai raisonnable > laisse place A une certaine discr6tion puisqu'il ne
s'agit pas d'un ddlai fixe ou de d~chdance. I1 faut cependant 6viter qu'elle devienne
purement subjective, et nos tribunaux en sont venus A la conclusion que, A moins de
circonstances exceptionnelles, un dalai d'environ 30jours devait 8tre considar6
comme raisonnable. 
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Le juge Bergeron cite ensuite un long extrait de l'affaire Turcotte prdcitde et con-
clut dans les termes suivants:

Ici, la prdsente proc lure en revision soul~ve l'application de la Charte des droits et
libertgs de la personne, matire importante et fondamentale. De plus, le long d6lai
ne cause aucun prejudice A l'intim~e et A l'intervenant. Mais surtout, la cause de ce
d6lai emp~chant le requdrant d'agir, sans qu'il en soit personnellement responsable,
nous apparait une raison valable pour permettre la pr6sentation de la requite. 147

143. [1987] R.J.Q. 315 (C.A.), p. 318.
144. Id., p. 317.
145. [1988] R.J.Q. 791 (C.S.), p. 796, oti la d6cision du commissaire a dt6 rendue le

6 d6cembre 1983 et la requate en 6vocation a 6t6 signifi6e le 14 juillet 1987. Le dalai dcoul6 entre
ces deux 6v~nements 6tait donc de 44 mois. Sur la question du d6lai raisonnable, lajuge 6crit:

[...] La bonne administration de la justice exige que la question des d6lais soit exa-
min6e selon les circonstances de chaque cause. Ici, la longue suite complexe de pro-
c6dures entre la requ6rante et la mise en cause d6montre que le d6lai entre le ddp6t
de la requite en dvocation et la dacision de la Cour supreme n'est pas abusif, et ce,
malgr6 qu'il dapasse 30jours
L'argument quant A I'irrecevabilit6 de la requ&e en 6vocation est rejet6.

146. [19901 R.J.Q. 2292 (C.S.), p. 2293.
147. Id., p. 2294.
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Dans le cas Duchesne, le requdrant, n'ayant pas rdussi A obtenir les ser-
vices d'un avocat de l'aide juridique, avait drcid6 de prdparer et de pr6senter sa
requte lui-m~me. Apr~s avoir rejetd les objections prdliminaires des parties
adverses, le juge entendait la requite de Duchesne au fond et la rejetait sans frais,
compte tenu des circonstances. I1 s'agissait 1 d'un jugement beaucoup plus satis-
faisant m~me si le recours 6tait rejet6.

En 1994, le juge Pigeon rendait une decision dans le meme sens que
celle rendue dans le cas Duchesne. 11 s'agissait cette fois d'un ddlai de 42 jours.
Voici un extrait pertinent du jugement :

La r~gle veut que le drlai raisonnable pour se pourvoir soit celui applicable un
appel (30 jours).

Nanmoins, les tribunaux ont toujours considrr6 l'ensemble des circonstances
d'une affaire afin de determiner ce qui constitue un drlai raisonnable. Entre autres,
ils se sont attardrs A la matire dont ii s'agit, la complexit6 du dossier, les droits
invoquds, la nature de l'erreur commise et, finalement, h l'injustice qui pourrait 8tre
caus6e A I'intim6 si l'on permettait le pourvoi.

Ici, considdrant que l'int6rt d'une enfant est en jeu, les d6lais 6coul6s (42 jours
avant la signification de la requete), la complexitd du dossier r6sultant d'une con-
troverse jurisprudentielle relativement aux droits d'un tiers d'intervenir dans un
dossier de protection, le Tribunal est d'avis que la requate fut signifire dans un drlai
raisonnable. 
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66. En conclusion, retenons qu'en pratique, il est prudent et, A notre avis,
essentiel de justifier tout ddlai qui ddpasse trente jours. I1 faut alldguer dans la
requite en 6vocation les faits requis et produire les affidavits suffisamment
d~taillds nrcessaires (835.3 C.p.c.) pour faire la preuve des faits qui justifient le
d~lai 6coul6 entre le jugement ou l'6vdnement qui est le point de depart et la date
de signification et de production de la requite en dvocation. En rrsumd, il faut faire
diligence sous peine de voir rejeter son recours.

Par ailleurs, nous souhaiterions que les rfgles relatives au d6lai raison-
nable soient modifides par le 16gislateur en tenant compte des enseignements de la
jurisprudence et des auteurs. Il nous semble que le drlai de base devrait &re de
60 jours A compter du point de ddpart du d6lai, soit de la date de l'6vdnement ou de
la d6cision qui justifie une requete en 6vocation. Dans un tr~s grand nombre de cas,
cela dviterait de d6battre de la question du ddlai qui nous apparait un obstacle A la
justice naturelle et, par surcroit, tr~s on6reux pour toutes les parties. Au delA d'un
ddlai de 60jours, le requrrant devrait alldguer et prouver des circonstances et des
faits particuliers qui pourraient amener le Tribunal A accepter un recours tardif en
6vocation selon les r~gles retenues par la jurisprudence actuelle.

2. La possibilit6 d'invoquer des elements successifs
dans une m~me requite en 6vocation

67. L'article 835.1 C.p.c. 6num~re plusieurs points de ddpart A partir des-
quels on peut considrer la question du << ddlai raisonnable x : jugement, ordon-
nance, decision, procedure attaqude, fait ou 6v~nement qui donne ouverture au
recours. II y a lieu de souligner que le verbe donne contenu dans cette disposition a

148. Protection de lajeunesse- 689, [1994] R.J.Q. 1319 (C.S.), pp. 1320-1321.
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